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Evaluation des diplômes 
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 

 
Académie : Montpellier 

Établissement déposant : Université Montpellier 1 – UM1 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Responsable commercial vins et réseaux de distribution 

Secteur professionnel : SP5-Echange et gestion 

Dénomination nationale : SP5-3 Commerce 

Demande n  S3LP150009123 
 

 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 
SupAgro à Montpellier. 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 Convention(s) avec le monde professionnel : / 

 

Présentation de la spécialité 
Ouverte en 2001, la licence professionnelle (LP) Responsable commercial vins et réseaux de distribution vise à 

former des étudiants en formation continue ou en alternance à la commercialisation des vins dans différents circuits 
de distribution ayant à la fois une bonne connaissance du produit, de sa qualité et de la filière vitivinicole ainsi 
qu’une maîtrise du conseil, de la vente et de l’animation commerciale. Les métiers visés sont : technico-commercial, 
commercial grands comptes en négoce central, coordinateur de circuits de distribution, responsable marketing-vente-
achat… dans l’ensemble de la filière vitivinicole (de l’amont à l’aval et dans les filières annexes). 

Cette formation, portée en partenariat par l’Institut des Sciences de l’Entreprise et du Management (ISEM) de 
l’Université Montpellier 1 et Montpellier SupAgro est proposée en contrats de professionnalisation et accueille 
quelques étudiants en formation continue. 

Elle s’inscrit dans la continuité de l’offre de formation de deuxième année des licences tertiaires de l’ISEM, 
des BTSA de SupAgro et des autres BTS et DUT des domaines tertiaires et techniques vitivinicoles d’autres 
établissements. 

Elle complète l’offre de formation nationale de licences professionnelles sur la commercialisation des vins et 
présente la spécificité de développer de manière particulièrement approfondie les aspects techniques de la qualité et 
de la dégustation. 
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Elle est seule dans sa région, avec une autre licence professionnelle spécialisée sur le droit de cette même 
filière. Elle s’inscrit dans un contexte national et régional où le secteur économique du vin, particulièrement 
important et performant, doit veiller à dynamiser ses pratiques commerciales aussi bien en France qu’à l’export. 

 

Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale : 

La formation permet, en 450 heures d’enseignement découpées très logiquement en trois unités 
d’enseignement (UE) académiques, de faire acquérir les connaissances nécessaires pour participer à la 
commercialisation des vins : la connaissance des vins (de l’élaboration à la dégustation), de la commercialisation et 
des réseaux de distribution du vin et enfin, des techniques transversales de communication et d’une langue vivante 
appliquée à la spécialité (le passage du TOEIC constitue un plus). Cependant, l’absence d’un programme pédagogique 
détaillé ne permet pas d’apprécier la cohérence du contenu pédagogique des différentes UE. Les modalités 
d’enseignement combinent à chaque fois le théorique et la pratique adaptée à la matière (séances pratiques 
d’analyse sensorielle, jeux de rôles…). Son organisation s’inscrit globalement dans la règlementation des LP. 

Le projet tuteuré de 135 heures, proposé par l’équipe pédagogique, mené en groupe de quatre ou cinq 
étudiants, soutenu par un cours de 10 heures de méthodologie et de rédaction de rapport et encadré par un 
enseignant (10 heures de tutorat) est bien intégré dans le processus de formation : il consiste à mener des études ou 
des actions pour participer au développement de la formation (organisation de portes ouvertes, élaboration d’outils 
de communication, analyse des débouchés..) ou pour avoir une meilleure connaissance du secteur (voyages d’études, 
études de marché…). 

Le stage en entreprise de 34 semaines présente les mêmes qualités en termes d’organisation et de suivi. Les 
tuteurs en entreprises bénéficient d’une formation de trois jours mais le taux effectif de présence des entreprises 
n’est pas précisé. Les étudiants sont accompagnés, deux mois avant la rentrée, dans leur recherche d’entreprise 
d’accueil. 

Chaque UE est évaluée par un contrôle continu et/ou final (écrit ou oral, individuel ou collectif). Il aurait été 
intéressant de le faire figurer clairement par matière. Le rythme est de un mois de cours/un mois en entreprise, 
permettant d’augmenter la zone géographique des entreprises d’accueil. Les cours se déroulent en groupes entiers 
sauf certaines séances de dégustation. Une mise à niveau en technique ou commerce a lieu en début de formation 
mais il manque des précisions sur la prise en compte effective de la diversité des publics. La formation porte une 
attention toute particulière à l’accueil des salariés en activité (formation possible en trois ans) et des personnes 
handicapées (enseignante référente). La professionnalisation de la formation est importante (jurys de dégustation 
avec un syndicat professionnel, implication des professionnels…). 

Des enquêtes d’insertion à six et 18 mois sont menées tous les ans de manière très professionnelle (logiciel 
sphinx, relance téléphonique) et ce, sur la base d’un questionnaire très complet (questions sur le niveau de 
responsabilité, de satisfaction des anciens…). Le taux de réponse est excellent et atteint même les 100 % en 2012. Sur 
les 60 réponses obtenues sur les trois ans, 37 sont en emploi, cinq sont en recherche d’emploi, 10 sont volontairement 
sans emploi (année sabbatique à l’étranger…) et huit poursuivent leurs études. Plus de 20 % ont trouvé leur emploi 
avant la fin de la formation et 80 % en moins de deux mois après le début de leur recherche effective. Les postes sont 
en lien avec les métiers préparés et 30 % travaillent dans la région. La poursuite d’études est à surveiller, en moyenne 
à 13 %, elle est montée en 2012 à 20 %. Elle se fait néanmoins quasiment uniquement en master. Ces bons résultats 
d’insertion confortent le rôle de la licence professionnelle. 

Près de 60 % des heures sont dispensées par des professionnels qui donnent une vraie valeur ajoutée à la 
formation en intervenant notamment sur le cœur de métier et en jouant un rôle majeur dans leur participation aux 
stages, au comité d’animation pédagogique, aux simulation d’entretiens… Il aurait néanmoins été souhaitable de 
préciser la formalisation des partenariats professionnels (convention, prestation de services, mise à disposition…) et 
de préciser leur rôle spécifique dans l’évolution de la spécialité. Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) 
participent au montage des contrats de professionnalisation. Un partenariat est à l’étude pour le développement de 
l’apprentissage avec le centre de formation des apprentis de l’EPL de Montpellier et une convention existe avec le 
conseil régional pour favoriser l’accès des demandeurs d’emplois à la formation. Il aurait été intéressant de préciser 
le nombre de demandeurs d’emploi accueillis sur ce dispositif. Ces nombreux contacts ancrent véritablement la 
formation dans son environnement socio-économique. 
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L’équipe pédagogique se compose d’enseignants de l’ISEM, de SupAgro, d’un lycée agricole (une coordination 
étroite existe entre ces trois entités) auxquels s’ajoutent les différents professionnels. Le comité d’animation 
pédagogique se réunit au moins une fois par an pour réaliser le bilan de l’année et identifier les actions 
d’amélioration. Le comité de pilotage réunissant les directeurs des trois composantes académiques entérine les 
propositions. Des relevés de conclusions sont joints en annexe. On ne comprend pas bien comment sont prises en 
compte les remontées des étudiants : sont-ils présents aux réunions ? De plus, il aurait été intéressant de faire une 
synthèse intermédiaire des relevés de décision ; les recommandations retenues apparaissent seulement sous la forme 
intéressante mais réductrice des modifications mineures apportées à la formation (conférences en langue anglaise et 
sur la responsabilité sociétale et environnementale). 

SupAgro est certifié ISO 9001 pour la gestion administrative et pédagogique de la LP. Aucune information n’est 
délivrée concernant les liens avec d’autres formations pour renforcer l’attractivité de la formation. Celle-ci est 
néanmoins très bonne, le taux « candidats/effectif » se montant à plus de quatre, deux années sur trois et les 
effectifs sont en hausse (au-dessus de 25 les deux dernières années). Les inscrits viennent en grande majorité de BTSA 
(notamment du lycée agricole de Montpellier) et BTS tertiaires, beaucoup plus ponctuellement de L2 et de DUT. La 
formation tout au long de la vie serait à développer. Le taux de réussite est en moyenne de 94 %. Il avait été demandé 
de revoir à la hausse le volume horaire de la formation, ce qui a été fait (450 heures hors projet tuteuré au lieu de 
395 heures précédemment). L’argumentaire du dossier présenté est détaillé (notamment tableaux complets, listes 
bien établies, annexes venant crédibiliser les propos) et reflète un travail et une formation de qualité. Malgré tout, 
certaines informations sont disséminées dans différentes rubriques et ont pu gêner l’analyse du dossier. 

 Points forts : 
• Les objectifs en pleine adéquation avec les besoins de la profession et le programme correspondant. 
• Le suivi et la qualité de l’insertion professionnelle. 
• L’implication de professionnels et la qualité de l’équipe pédagogique. 
• L’attractivité de la formation. 
• L’adaptation à un public diversifié. 

 Points faibles : 
• L’absence de programme pédagogique détaillé, ne permettant pas d’apprécier la cohérence du contenu 

des UE. 
• La faible clarté du dossier. 
• Le taux de poursuite d’études à surveiller. 
• La formalisation insuffisante des partenariats professionnels. 

 Recommandations pour l’établissement : 

L’augmentation récente des poursuites d’études est à surveiller avec attention. Il conviendrait bien sûr d’en 
analyser les causes et apporter les réponses nécessaires. 

Le développement de la formation par apprentissage et de la validation des acquis de l’expérience, serait 
également souhaitable. 

Enfin, la prise en compte de l’évaluation des étudiants dans le processus d’amélioration continue mérite d’être 
éclaircie. 



 

Observations de l’établissement 

 




































































